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APPEL À PROJET 2023
Le dispositif d’Accompagnement Social Lié au Logement en Résidence Sociale conventionnée au titre du FSL

1. Préambule
La loi n° 2004-809 du 13 août 2004 a transféré au Département à compter du 1er janvier 2005 l’ensemble des compétences en matière de Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL), incluant la prise en charge de mesures d’accompagnement social individuelles ou collectives lorsqu’elles sont nécessaires à l’installation ou au maintien dans un logement. C’est dans ce cadre que s’inscrit le soutien du Département au financement des postes de chargés d’Accompagnement Social Lié au Logement en résidence sociales conventionnées au titre du FSL (ASLL RS).   

Le Département valorise l’accompagnement social dans le présent appel à projet au titre du Fonds Social Européen Plus (FSE +) pour 2023-2026.

2. Objectifs de l’appel à projets à destination des acteurs du territoire
L’appel à projets vise à soutenir le dispositif d’accompagnement social lié au logement en résidence sociale conventionnée au titre du FSL au travers de propositions impulsées par les porteurs de projets. La sélection de plusieurs opérateurs d’accompagnement est recherchée.
L’appel à projet permettra de renforcer les missions liées au dispositif d’accompagnement social lié au logement en résidence sociale ainsi que son pilotage.
Pour répondre à cette ambition, les porteurs de projets devront :
· Accueillir les ménages bénéficiant d’une labellisation « Orientation en Résidence Sociale » du Fonds Solidarité Logement ;

· Proposer un accompagnement social global individuel et collectif pour les ménages résidants ;

· Accompagner les ménages résidants dans l’obtention d’un logement pérenne ;
· S’inscrire dans une stratégie partenariale et locale pour faciliter l’accès aux droits, aux soins, la scolarisation des enfants, l’insertion sociale et professionnelle.
Concernant l’accompagnement social :

· L’accompagnement social sera global, modulable et personnalisé : Apporter un accompagnement social global afin de faire aboutir les projets d’insertion sociale et professionnelle des ménages accueillis et favoriser ainsi leur accès dans un logement autonome et pérenne. 
· L’accompagnement social adapté doit permettre la sortie des ménages de la résidence dans un délai maximal de 48 mois.
· Des COPILS seront organisés par les porteurs de projet au sein des résidences. Ils réuniront les réservataires, le gestionnaire de la résidence, l’opérateur porteur du projet et le département, pilote du dispositif, pour l’admission des ménages au sein de la résidence et le suivi de l’activité, des durées de séjours, des difficultés rencontrées etc…

· Toute demande d’admission et de prolongation de la mesure d’accompagnement d’un ménage au-delà du délai de 48 mois sera présentée dans le cadre de la commission d’admission et de suivi. La commission dont les modalités de fonctionnement seront réunies dans un règlement
, se réunira quatre fois par an, ou plus en cas de besoin, pour étudier les cas particulièrement complexes ainsi que les situations des familles qui arrivent au terme des 36 mois d’accompagnement.
· L’accompagnement social fera l’objet d’une contractualisation entre les ménages et les porteurs de projet qui en définiront précisément les objectifs ainsi que les moyens à mettre en œuvre au regard des situations des ménages. La durée initiale du contrat d’accompagnement social est de maximum une année, avec l’élaboration d’avenants pour les années suivantes.
Les objectifs de l’accompagnement avec les ménages résidants devront être axés autour des thématiques suivantes :

· Accès aux droits ;

· Insertion socio professionnelle

· Appropriation des droits et devoirs du locataire

· Santé

· Mode de garde, scolarisation ;

· Soutien à la parentalité ;

· Sport/culture ;

· Lutte contre la fracture numérique ;

· Orientation des familles vers les relais locaux.

Le Département portera une attention particulière aux actions collectives proposées à l’ensemble des résidents. Les stratégies d’insertion des ménages seront également valorisées, garantes de l’accès au logement pérenne. 
3. Sélection des publics et publics visés
Les ménages candidats aux Résidences Sociales conventionnées au titre du FSL doivent obligatoirement être titulaires de la labellisation ORS par le Département.
Le Département étudie les candidatures des ménages potentiellement candidats à l’admission en résidence sociale, et valide le statut de labellisation « ORS » (Orientation en Résidence Sociale) conventionnée au titre du FSL.
Les critères de la labellisation d’orientation en résidence sociale sont :

· Avoir au moins une source de revenu, qu’il s’agisse de minima sociaux ou salaire, respectant les barèmes de ressources

· Être en situation régulière au regard du séjour sur le territoire français
· Être domicilié et/ou résider en Seine Saint Denis

· Être demandeur de logement social en Seine Saint Denis

· Justifier d’une démarche d’insertion professionnelle suffisamment explicite et réaliste
Les ménages candidats sont orientés par les réservataires : état, collectivité locales action logement, bailleurs/gestionnaires des résidences sociales conventionnées au titre du FSL.
La procédure d’admission détaillée dans le règlement de fonctionnement des COPILS se fait en deux étapes :
· Préadmission par les équipes sociales et gestionnaire

· Validation de l’entrée des candidats dans la résidence par le COPIL
Une attention particulière sera apportée aux publics relevant des compétences départementales, notamment :
· Les ménages dont l’hébergement est pris en charge par le Département au titre de l’article L221-1 et L222-5 du Code de l’Action Sociale et des Familles dont notamment les femmes enceintes et mères isolées avec leurs enfants de moins de trois ans qui ont besoin d’un soutien matériel et psychologique ;

· Et dans le cadre de la politique départementale de Seine Saint Denis, les femmes victimes de violences intrafamiliales avec enfants et les ménages accueillis à titre humanitaire dont l’hébergement est financé par le Département ;
· Les jeunes de 18 à 25 ans en insertion et/ou sous contrat d’accompagnement jeunes majeurs de l’Aide Sociale à l’Enfance.
4. Candidats éligibles
Sont éligibles les projets qui se développent sur le territoire de Seine-Saint-Denis et qui bénéficieront aux séquano-dionysiens.

L’appel à projets s’adresse exclusivement aux acteurs susceptibles d’obtenir une subvention de fonctionnement.
5. Durée des projets

L’appel à projets est proposé pour une mise en œuvre pluriannuelle. 
Les porteurs de projets signeront avec le Département une convention de trois ans, dont les modalités pourront être ajustées chaque année au regard des résultats obtenus.
Le démarrage des projets est prévu à partir de juin 2023.
6. Critères de sélection des projets

Les candidatures devront décrire le projet de prise en charge des publics visés avec un axe de description important sur la présentation de la structure et sur l’accompagnement social.
Le Département portera une attention particulière aux démarches et propositions innovantes.
Le Département privilégiera également les projets d’accompagnement reposant sur des indicateurs objectifs de progression des publics et les projets proposant une réinsertion sociale et professionnelle.
La proposition devra également détailler :

· les frais administratifs, 

· les frais de personnel dont éducatifs, 

· la qualification des professionnels intervenants (CESF/ AS/VAE  personnel administratif). 
En fonction des réponses, et avec l’accord du porteur de projet, le Département pourra retenir tout ou partie du projet proposé.

7. Mise en œuvre des projets et évaluation
· Mise en œuvre

Le Département, pilote des projets, se réserve la possibilité de solliciter les porteurs de projet retenus pour informations ou services en lien avec l’activité continue de l’appel à projets. A ce titre, des échanges entre le Département et les porteurs de projet (courriel, téléphone, réunions ponctuelles) pourront avoir lieu tout au long de l’année selon l’activité et les questionnements ou difficultés éventuelles. 
· Évaluation
Un bilan qualitatif et quantitatif est produit chaque année. 

· Obligations incombant aux candidats en raison de la valorisation du projet d’accompagnement au FSE+
Selon les modalités restant à définir, les candidats devra mettre à disposition les pièces suivantes :

· La notification d’ORS

· Le contrat d’hébergement

· Les contrats d’accompagnements signés
8. Modalités du soutien financier et versement
Le Conseil départemental prévoit une enveloppe globale pour financer le dispositif d’Accompagnement Social Lié au Logement en Résidence Sociale conventionnée au titre du FSL à hauteur de 1 385 000 € 

Le Département se réserve le droit de faire appel à du FSE+ (Fonds Social Européen) pour cofinancer le présent appel à projet. Des justificatifs d’éligibilité du public et des actions seront à prévoir, ainsi qu’un bilan annuel spécifique au FSE+.

9. Modalités de sélection des projets

L’instruction administrative est effectuée par le Service Solidarité Logement, le Service Social départemental, le Service des Affaires Générales. Les dossiers incomplets seront écartés de la sélection des projets éligibles.

Des critères de sélection sont prévus selon plusieurs catégories :

· des critères techniques comme la précision de la description du projet, les compétences du porteur de projets, les actions qui pourraient être mises en œuvre avec d’autres partenaires et la qualité de leur coordination, les leviers et appuis proposés, la présence d’indicateurs d’évaluation garants de la bonne mise en œuvre des missions et de l’impact sur les situations des ménages, les modalités d’organisation…;
· des critères qualitatifs comme le projet d’accompagnement social global et pluridisciplinaire, de nouvelles formes d’intervention et un caractère innovant…;
· des critères liés à la construction partenariale du projet avec notamment le gestionnaire de la résidence (courrier de ce dernier attestant du partenariat), les réservataires (SIAO pour le contingent préfectoral, Action Logement, Collectivités , …) ;  
· des critères liés à la viabilité économique du projet et sa dimension budgétaire : qualité du budget prévisionnel et vision pluriannuelle et compétitivité de la proposition. 
Une audition visant à préciser le projet pourrait être organisée lors de la période de sélection des projets à la demande du Département. 
10. Modalités de réponse : calendrier et dossier de candidature
1. Lancement de l’appel à projet :  le mardi 10 janvier 2023
2. Date limite de dépôt des candidatures : le mercredi 1er mars
3. Avis sur la sélection du projet : le vendredi 31 mars
	Comment candidater ?
Les dossiers complets devront être déposés au plus tard sur
Les dossiers de candidature doivent comporter les éléments suivants :

· le dossier de demande de subvention complété (Cerfa ci-joint) ;
· les statuts déclarés de l’association ;
· l’attestation de la capacité du représentant légal de l’association ; 
· la publication au Journal Officiel ;
· le récépissé de déclaration en Préfecture et le numéro de Siret ;
· le RIB avec une adresse conforme à celle du Siret ;
· la liste des personnes chargées du Conseil d’Administration et les membres du bureau ;
· la présentation de l’association et du projet prévu ;
· le rapport d’activité 2021 ;
· les comptes complets certifiés du dernier exercice clos : bilan comptable, compte de résultats, comptes détaillés et annexes et éventuellement le rapport du Commissaire aux comptes (si l'association en a désigné ou si l'association a obtenu plus de 153 000 € de subventions publiques) ;
· le PV de la dernière Assemblée générale approuvant ces comptes ;
· le Budget Prévisionnel de l’association et de l'action pour lequel la subvention est demandée ;
· l’attestation sur l’honneur de l'exactitude des informations ;
· la délégation de pouvoir si le signataire de la demande n'est pas le représentant légal ;
· la fiche rémunération complétée (cf pièce jointe)
· l’attestation fiscale de non assujettissement à la TVA des activités concernées 
Toute absente de pièces rend le dossier irrecevable.

Aucun dossier ne sera accepté après la date limite de dépôt des candidatures indiquée ci-dessus.

Pour toute question relative à la complétude administrative des réponses, vous pouvez adresser un courriel à dpas-partenariats@seinesaintdenis.fr
Contact : 

Secteur partenariats 

Service des Affaires Générales 

Direction de la Prévention et de l’Action Sociale 

01.43.93.84.37. / 01.43.93.84.71. / 01.43.93.81.95. / 01.43.93.88.05.

Pour toute autre question technique, vous pouvez adresser un courriel à 

Les projets retenus et non retenus feront l’objet d’un courriel de réponse après délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental de la Seine-Saint-Denis.




� Se référer à l’annexe 1 : règlement type du fonctionnement de COPIL en résidence sociale conventionnée
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